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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

MESDAMES, MESSIEURS,

Les propriétaires de grands patrimoines immobiliers, notamment des investisseurs 
institutionnels, tels que banques et compagnies d’assurances, sont souvent conduits, pour des 
motifs naturels de gestion, à mettre en vente une partie de leur patrimoine de logements 
locatifs. 

S’ils vendent par appartements, les locataires titulaires d’un bail en cours de validité, 
disposent d’un droit de préemption qu’ils peuvent exercer dans des conditions qui les 
protègent contre des opérations purement spéculatives. En effet, la loi du 31 décembre 1975 
modifiée en 2000, étend le droit de préemption en fin de bail, faisant suite à une mise en 
copropriété d’un immeuble collectif, résultant d’une première vente, fût-ce d’un seul 
appartement. 

D’habiles spéculateurs se proposent de soulager l’investisseur institutionnel vendeur d’un 
immeuble collectif de la procédure de préemption, en achetant des immeubles collectifs 
entièrement loués en se chargeant de la vente par appartements. Il arrive parfois qu’un 
immeuble acheté à un investisseur institutionnel au prix qui était alors celui du marché, soit 
revendu une ou deux fois, en un temps parfois très court, qui rendent les plus-values purement 
spéculatives. Le vendeur final par appartements qui sera obligé de proposer au locataire 
l’exercice du droit de préemption, le fera à un prix de spéculation, interdisant en fait, 
l’exercice de ce droit par le locataire qui pourra ainsi être évincé en fin de bail. Ce système 
pervers, particulièrement préjudiciable aux classes moyennes et aux familles, favorise, dans 
les grandes villes notamment, la flambée immobilière. 

La présente proposition a pour objet de déjouer ces manœuvres spéculatives, en 
assimilant la vente globale à la vente par appartements pour l’exercice du droit de préemption, 
et en permettant en cas de ventes globales successives sans qu’ait été mis en œuvre le droit de 
préemption, de remonter, dans un délai de trois années précédant la vente par appartements, 
pour la fixation du prix, à la première vente globale. 

En conséquence, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, d’adopter la proposition 
suivante. 



PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 

Le I de l’article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 décembre 1975 relative à la protection des 
occupants de locaux à usage d’habitation est ainsi modifié : 

1° Dans la première phrase du premier alinéa, après les mots : « et professionnel, », sont 
insérés les mots : « en bloc ou » ; 

2° Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Si la vente projetée est une vente en bloc, le vendeur, aux fins de l’exercice du droit de 
préemption, établit un règlement de copropriété qui réglera les rapports entre tous les 
copropriétaires après la première vente. » 

Article 2 

Si antérieurement à l’entrée en vigueur de la présente loi, un immeuble a fait l’objet 
d’une ou plusieurs ventes en bloc, le droit de préemption s’exercera, pendant trois ans après la 
première vente en bloc, sur la base du prix de la première vente, éventuellement majoré des 
dépenses justifiées incombant aux propriétaires successifs et effectivement assumées par eux. 
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